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A. Préambule: Circulaire DNP/CFF n°02-04 du 12/07/04 
relative au suivi des activités des centres de 
sauvegarde pour animaux de la faune sauvage

Les informations présentées ci-dessous sont extraites de la circulaire DNP/CFF n°02-04
du 12 juillet 2004 relatives, et reprennent les précisions sur les modalités de délivrance
des  autorisations  de  transport  des  espèces  animales  transitant  par  les  centres  de
sauvegarde.

Les  centres  de  sauvegarde  pour  animaux  de  la  faune  sauvage constituent  des
établissements détenant des animaux d’espèces non domestiques, soumis au contrôle de
l’administration et aux autorisations prévues aux articles L.413-2 (certificat de capacité) et
L.413-3 (autorisation d’ouverture) du code de l’environnement.

L’arrêté  du  11  septembre  1992  fixe  les  règles  générales  de  fonctionnement  et  les
caractéristiques des établissements qui pratiquent des soins sur les animaux de la faune
sauvage. L’instruction PN/S2 n°93/3 du 14 mai 1993 a apporté des précisions au sujet de
la mise en oeuvre de cet arrêté.

Les  centres  de  sauvegarde  sont  amenés  à  recueillir,  à  transporter  et  à  relâcher  des
animaux de la faune française faisant l’objet de mesures réglementaires de protection à
différents  titres  (réglementation  prise  en  application  de  l’article  L.411-1  du  code  de
l’environnement  relative  aux  espèces  dites  «  protégées  »  ;  police  de  chasse  ;
réglementation relative à l’application de la CITES). Ces activités doivent s’exercer sous
couvert des autorisations prévues par ces réglementations.

La circulaire apporte des précisions utiles à l’encadrement et au suivi administratifs
des activités  des centres de sauvegarde,  en complément ou en remplacement des
consignes données dans l’instruction PN/S2 n°93/3 du 14 mai 1993.

Son paragraphe I traite de l’encadrement qu’il  convient d’appliquer à l’hébergement au
sein des centres de sauvegarde, de certaines catégories d’animaux. Son paragraphe II
remplace  le  paragraphe  VI  de  l’instruction  PN/S2  n°93/3  du  14  mai  1993  (transport
d’animaux),  en  tenant  compte  de  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles prévue par le décret n°97-34 du 15 janvier 1997. Ce paragraphe ainsi modifié
complète également utilement les précisions apportées par la circulaire DNP n°00-02 du
15 février  2000 relative  à la  déconcentration de décisions administratives  individuelles
relevant  du  ministère  de  l’aménagement  du  territoire  et  de  l’environnement  dans  le
domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages, cette circulaire ne traitant pas à
proprement parler de la situation particulière des centres de sauvegarde et des modalités
de  délivrance  des  autorisations  de  transport  eu  égard  aux  spécificités  de  ces
établissements.
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Précisions  sur  les  modalités  de  délivrance  des  autorisations  de
transport  des  espèces  animales  transitant  par  les  centres  de
sauvegarde

Ce paragraphe remplace dans la circulaire du 12 juillet 2004 remplace le paragraphe VI
(transport d’animaux) de l’instruction PN/S2 n°93/3 du 14 mai 1993.
Les règles de droit applicables au transport des animaux recueillis dans les centres de
sauvegarde de la faune sauvage dépendent du statut juridique de l’espèce à laquelle ils
appartiennent.

a) Les animaux recueillis peuvent appartenir aux catégories d’espèces suivantes :
- espèces protégées en application de l’article L.411-1 du code de l’environnement ;
- espèces de gibier dont le transport est soumis à autorisation en application de l’article
L.424-10 du code de l’environnement ;
-  espèces visées par le règlement 338/97 du Conseil  du 9 décembre 1996 relatif  à la
protection des espèces de
faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce.
Le transport des animaux trouvés blessés dans la nature, vers les centres de sauvegarde
en  vue  de  leur  traitement  ainsi  que  leur  transport  jusqu’au  lieu  de  relâcher  doivent
s’effectuer sous le couvert des autorisations qui, le cas échéant, sont prévues.

b)  Le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives  individuelles  et  les  textes  pris  pour  son  application  octroient  une
compétence  générale  aux  préfets  pour  délivrer  les  autorisations  nécessaires  au
transport  sous  réserve  de  quelques  exceptions.  Plus  précisément,  les  situations
suivantes sont rencontrées en fonction du statut juridique des espèces :
-  S’agissant  des  espèces  protégées  en  application  de  l’article  L.411-1  du  code  de
l’environnement.
L’arrêté  du  22  décembre  1999  fixe  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
autorisations exceptionnelles d’opérations portant sur des spécimens d’espèces protégées
en application de l’article L.411-1 du code de l’environnement.
Les autorisations de transport de ces animaux issus de la nature sont délivrées, après avis
du Conseil national de protection de la nature (CNPN), par le préfet (sauf pour 38 espèces
de vertébrés dont  l’état  de conservation est  particulièrement sensible  ;  la liste de ces
espèces  est  déterminée  par  l’arrêté  du  9  juillet  1999  fixant  la  liste  des  espèces  de
vertébrés protégées menacées d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède
le territoire d’un département ; pour ces espèces, l’autorisation est délivrée par le ministre
chargé de la protection de la nature).
A noter que les autorisations de « transport » visées par la présente circulaire autorisent
également  le  prélèvement  dans  la  nature  des  animaux  blessés  ainsi  qu’une  fois
réhabilités, leur relâcher, l’ensemble de ces opérations étant liées entre elles. Il doit être
aussi noté que l’arrêté du 17 avril 1981 fixant la liste des oiseaux protégés  (abrogé par
l'arrêté du 29 octobre 2009)  interdit la détention des animaux de ces espèces, prélevés
dans le milieu naturel. Pour ces espèces d’oiseaux, l’autorisation accordée doit donc non
seulement porter sur le transport mais également sur la détention au sein des centres de
sauvegarde.
Par ailleurs, les opérations pratiquées par les centres de sauvegarde (recueil des animaux
blessés et relâcher après réhabilitation) ont un caractère répétitif et il serait fastidieux de
délivrer au coup par coup les autorisations qui s’y rapportent.
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C’est pourquoi, en application de l’article R.211-7 du code de l’environnement, l’attribution
d’autorisations de transport (et, le cas échéant, de détention) pour une durée déterminée
(par exemple, cinq ans) peut être envisagée à condition que l’administration assure un
suivi régulier des opérations et que, le cas échéant, elle puisse retirer les autorisations
octroyées si elle constate le non-respect des conditions de leur attribution.
-  S’agissant  des  espèces  de  gibier  dont  le  transport  est  soumis  à  autorisation  en
application del’article L.424-10 du code de l’environnement :
Les préfets possèdent une compétence générale pour attribuer de telles autorisations et le
principe  d’octroi  d’une  autorisation  pour  une  période  déterminée  peut  également  être
retenu.
-  S’agissant  des  espèces  visées  par  le  règlement  338/97  modifié  du  Conseil  du  9
décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le
contrôle de leur commerce :
L’article 9, point 3, de ce règlement permet d’affranchir en toute formalité administrative, le
transport  des espèces concernées,  réalisé à des fins thérapeutiques, sous réserve de
l’origine  licite  des  animaux  qui,  en  l’occurrence,  peut  être  établie  si  le  transport  des
animaux s’effectue sous le couvert  des autorisations à durée déterminée évoquées ci-
dessus.
Néanmoins, si les animaux d’espèces inscrites à l’annexe A du règlement 338/97 modifié
du Conseil du 9 décembre 1996 précité ne sont pas relâchés dans la nature du fait de leur
incapacité, ils devront faire l’objet d’un certificat intracommunautaire délivré en application
de ce règlement, par les directions régionales de l’environnement et indiquant le centre de
sauvegarde  comme  lieu  de  détention  autorisé  ;  ce  certificat  devra  être  remplacé
préalablement à tout nouveau transfert du spécimen.

c) En tenant compte de ces différentes réglementations, la procédure de délivrance
des autorisations de transport doit être la suivante :
1.Le centre de sauvegarde établit pour chaque département où il est amené à recueillir ou
à relâcher des animaux, une seule demande d’autorisation de transport (et le cas échéant,
de détention), pour une durée de cinq ans, pour les espèces de gibier et les espèces
protégées. Cette demande est présentée à la préfecture concernée.
Elle comprend les éléments suivants, en complément de l’autorisation d’ouverture délivrée
en application de la  réglementation relative  aux établissements  détenant  des animaux
d’espèces non domestiques :
- les espèces concernées ;
-  la  liste  de  l’ensemble  des  départements  où  le  centre  de  sauvegarde  est  amené  à
intervenir ;
- la description des activités envisagées ;
- la description des conditions de transport et de relâcher des animaux ;
- un engagement à fournir un bilan annuel d’activité ;
- un engagement à restituer l’autorisation à la demande de l’administration.
Dans la  mesure où il  sera le  seul  à être  adressé au CNPN, le  dossier  de demande,
adressé au préfet du siège du centre de sauvegarde, comprend également les éventuelles
pièces particulières à chacun des départements où le centre de sauvegarde exerce ses
activités.
2.Chaque préfet concerné recueille sur cette demande d’autorisation, l’avis de la direction
départementale de l’agriculture et de la forêt, en ce qui concerne les espèces de gibier,
celui de la direction régionale de l’environnement, s’agissant des espèces protégées.
3.Seul le préfet de département du siège du centre de sauvegarde transmet le dossier de
demande, s’agissant  des espèces protégées,  au CNPN, pour avis  (comme indiqué ci-
dessus, le dossier comprend les éventuelles pièces propres aux demandes présentées
dans  les  autres  départements).  Cette  transmission  est  accompagnée  des  avis  des
différentes directions régionales de l’environnement concernées.
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4.Après examen de la  demande par le CNPN, son avis  est  transmis à chaque préfet
concerné pour décision.
Dans le cas des 38 espèces sensibles de vertébrés, le ministre chargé de la protection de
la nature statue à la lumière de l’avis du CNPN et des avis des directions régionales de
l’environnement concernées.
5.S’agissant  des  espèces  de  gibier,  le  préfet  statue  au  vu  de  l’avis  de  la  direction
départementale de
l’agriculture et de la forêt.

d) La validité des autorisations, qui ne s’étend pas aux transports internationaux,
s’exerce exclusivement :
-  pour  le  transport  du  lieu  de  capture  jusqu’à  un  centre  de  sauvegarde  de  la  faune
sauvage ;
- pour la détention au sein du centre de sauvegarde des seuls oiseaux blessés ou en
cours  de  réhabilitation,  dans  le  cas  des  espèces  d’oiseaux  protégées  par  l’arrêté
ministériel du 17 avril 1981 précité (abrogé par l'arrêté du 29 octobre 2009);
-  pour  le  transport  entre  un  centre  de  sauvegarde  et  un  cabinet  vétérinaire,  et
inversement ;
- pour le transport entre deux centres de sauvegarde ;
- pour le transport d’un centre de sauvegarde jusqu’au lieu où un spécimen sera libéré en
vue de sa réinsertion dans la nature ;
- pour le transport d’un centre de sauvegarde jusqu’au lieu où un spécimen sera autopsié
(laboratoire) ou détruit (centre d’équarrissage), ainsi qu’entre ces deux lieux.
La  cession  à  des  éleveurs  ou  à  des  jardins  zoologiques  des  animaux  recueillis  et
incapables  d’être  réintroduits  dans le  milieu  naturel,  doit  faire  l’objet  des autorisations
particulières requises au titre des réglementations précitées.

e) Situation des particuliers recueillant des animaux blessés de la faune sauvage
locale.
Il arrive fréquemment que de simples particuliers recueillent des animaux blessés de la
faune  sauvage  locale  et  les  acheminent  vers  des  centres  de  sauvegarde  ;  en  cas
d’urgence (c’est-à-dire si la survie de l’animal ou sa capacité à être réinséré dans le milieu
naturel est manifestement menacée) et en l’absence de meilleure solution, un tel transport
sans formalité peut être admis s’il est effectué dans les plus brefs délais et par l’itinéraire
le  plus  direct  (cette  tolérance  résulte  de  l’application  du  principe  selon  lequel  toute
personne  confrontée  à  une  situation  d’urgence  donne  légitimement  la  priorité  à  la
sauvegarde d’un animal, quitte à s’expliquer et à se justifier ensuite, s’il y a lieu, devant un
agent de contrôle ou, en dernière extrémité, devant un tribunal).

f) Situation des cabinets vétérinaires.
Les cabinets vétérinaires peuvent être amenés à recevoir de la part de particuliers des
animaux blessés. Les vétérinaires ont alors légitimement le souci de donner les premiers
soins si ceux-ci permettent de préserver la vie de l’animal.
Le détention des animaux blessés de la faune sauvage par un vétérinaire ainsi que leur
éventuel  transport  se  heurteront  toutefois,  à  défaut  d’autorisation,  aux  différentes
interdictions prévues par la réglementation. Face à cette situation, la même mise en garde
que  celle  applicable  aux  particuliers  doit  être  formulée  ;  il  convient  donc  que  les
vétérinaires procèdent aux démarches suivantes :
- après leur avoir prodigué des soins, le vétérinaire devra impérativement acheminer ou
faire acheminer ces animaux vers un centre de sauvegarde autorisé. En effet, l’article 1er
de l’arrêté du 11 septembre 1992 précise que les centres de soins sont seuls habilités à
héberger, soigner et entretenir les animaux blessés de la faune sauvage, ceci en vue de
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leur réinsertion dans la nature (cette opération nécessitant des protocoles précis et des
installations adaptées) ;
-  dès  la  réception  des  animaux,  le  vétérinaire  procédera  sans  délai  aux  opérations
suivantes :
- faire remplir par la personne qui a déposé l’animal, une déclaration de dépôt ;
-  prévenir  la  direction  départementale  des  services  vétérinaires  ou  le  service
départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, de l’hébergement
provisoire de tels animaux (ou la direction départementale de l’agriculture et de la forêt
dans le cas des gibiers chassables) ;
- prévenir le centre de sauvegarde le plus proche ou le mieux à même de prendre en
charge l’animal.
Le transport de tels animaux du cabinet vétérinaire au centre de sauvegarde pourra se
faire sous couvert de l’autorisation de transport dont bénéficie le centre de soins.
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B. Présentation du demandeur d’une autorisation de 
transport : le Parc naturel régional de Corse

Créé  par  décret  en  1972,  le  Parc  naturel  régional  de  Corse  (PNRC)  fait  partie  des
premiers  parcs  naturels  régionaux  français,  territoires  ruraux,  habités  et  accessibles,
reconnus au niveau national pour leur forte valeur patrimoniale et paysagère, mais aussi
pour leur fragilité. Le renouvellement du classement du PNRC a été décrété en novembre
2018 (Décret n°2018-1017 du 21 novembre 2018).

Définies par l'article R333-4 du code de l'environnement, les missions concernent:
- la protection et la gestion du patrimoine naturel, culturel et paysager
- l'aménagement du territoire
- le développement économique et social
- l'accueil, l'éducation et l'information du public
- l'expérimentation

Les actions sont menées sur le territoire du PNRC, 178 communes de Haute-Corse et de
Corse-du-Sud, et ponctuellement sur l'ensemble de la région Corse.

Le PNRC gère le Centre régional de soins des rapaces, situé à Corté en Haute-Corse. Le
Centre  a  pour  objectif  de  traiter  les  rapaces  recueillis  en  vue  de  leur  insertion  ou
réinsertion dans le milieu naturel. La gestion du Centre régional de soins des rapaces est
inscrite dans l'objectif opérationnel 2.3.4 "Conserver le niveau de biodiversité" de la Charte
du PNRC. Le centre est affilié à l'UFCS (Union Française des Centres de Sauvegarde de
la faune sauvage).

Dans le cadre des missions du Centre régional de soins des rapaces, le PNRC s'engage
à fournir tout document administratif qui lui sera demandé, à savoir:
- la liste des espèces concernées
- la liste de l’ensemble des départements où le centre de soins des rapaces est amené à
intervenir
- la description des activités envisagées
- la description des conditions de transport et de relâcher des animaux
- un engagement à fournir un bilan annuel d’activité
- un engagement à restituer l’autorisation à la demande de l’administration
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C. Présentation de l’établissement : le centre régional 
de soins des rapaces

Le  centre  régional  de  soins  des  rapaces  est  situé  sur  le  territoire  du  PNRC,  sur  la
commune de Corté en Haute-Corse. Plus précisément, il est implanté au Domaine Saint-
Jean, dans un espace entièrement clôturé situé en dehors de la zone urbanisée. Le lieu
garantit la quiétude du site et limite le stress des rapaces en convalescence.

C.1. Les infrastructures

Les installations du Centre régional  de soins des rapaces comprennent les locaux du
gestionnaire, des volières et des boxes (Fig. 1).

Figure 1: Plan du Centre régional de soins des rapaces.

Locaux du gestionnaire

Les locaux du gestionnaire comprennent un bâtiment (chalet) principal et un abri à outils.
Le bâtiment principal (Fig. 2) abrite:
-  un espace bureau pour  la  saisie  des données et informations relatives aux rapaces
accueillis sur les registres. 
- la zone d'accueil et de soins pour l'auscultation et les soins prodigués aux rapaces

Tableau I: Dimensions des locaux du gestionnaire.

Local Longueur (m) Largeur (m) Superficie (m²) Hauteur (m)
Bâtiment principal 8 4 32 3
Abri à outils 3 2,5 7,5 2,5
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Figure 2: Bâtiment principal.

Volières et boxes à rapaces

Conformément  à  l'arrêté  du  11  septembre  1992  (relatif  aux  règles  générales  de
fonctionnement et aux caractéristiques des installations des établissements qui pratiquent
des soins sur les animaux de la faune sauvage), le Centre régional de soins des rapaces
est  équipé  d'infrastructures  permettant  de  placer  les  rapaces  dans  des  structures
"compatibles  avec  leurs  impératifs  biologiques,  et  notamment  leurs  aptitudes,  leurs
moeurs, l'état de leur santé et leurs capacités physiques".

Les infrastructures comprennent 10 volières et 5 boxes à rapaces (Fig. 3), servant
de  zone  de  quarantaine  et  de  convalescence.  Les  caractéristiques  minimales  des
installations, fixées en annexe de l'arrêté du 11 septembre 1992, sont respectées.

Tableau II: Dimensions des volières et boxes à rapaces.

Infrastructure Longueur
(m)

Largeur
(m)

Superficie
(m²)

Hauteur
(m)

A:  1  volière  tunnel  de  rééducation
grands rapaces

20 6 120 3

B:  1  volière  tunnel  de  rééducation
moyens rapaces

12 6 72 3

C: 2 volières opaques (C1 et C2) 5 3 15 2,5
D: 6 volières semi-opaques (D1 à D6) 4 3 12 2
E: 1 boxe petit-duc scops 2 2 4 2
F: 4 boxes opaques (F1 à F4) 2 2 4 2,5
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Figure 3: Volière « tunnel de rééducation moyens rapaces » et volières semi-opaques.

C.2. La capacité d'accueil

Conformément  à  l'arrêté  n°2005-67-3  en  date  du  8  mars  2005  portant  autorisation
d'ouverture du centre de soins pour rapaces blessés sur la commune de Corté (annexe 1),
le nombre maximum de rapaces accueillis sera de 72 individus.
Le  nombre  d'oiseaux  sera  fonction  des  installations  disponibles  un  jour  donné  et
respectera les impératifs biologiques comportementaux des espèces hébergées.

C.3. La gestion

La  gestion  du  Centre  de  soins  des  rapaces  est  sous  l'autorité  de  Monsieur  Pascal
RINALDI-DOVIO, agent du PNRC et titulaire d'un certificat de capacité pour l'élevage et
l'entretien  des  rapaces  (annexe  2).  Un deuxième agent  du  PNRC,  Monsieur  Frédéric
CERVETTI,  dont  le  dossier  d'obtention  d'un  certificat  de  capacité  pour  l'élevage  et
l'entretien des rapaces est en cours, est affecté au fonctionnement du centre.

D. Description de la demande d’autorisation de 
transport de faune sauvage

D.1. Domaine d'intervention géographique du Centre régional de soins 
des rapaces

Le Centre régional de soins des rapaces du PNRC accueille les rapaces présents un jour
donné sur l'ensemble de la région Corse, comprenant deux départements: la Haute-Corse
et la Corse-du-Sud.

D.2. Domaine d'action pour la présente demande

La présente demande concerne toutes les activités liées au Centre régional de soins des
rapaces:
- le transport du lieu de capture / découverte des rapaces jusqu'au centre
- la détention au sein du centre des rapaces blessés ou en cours de réhabilitation
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- le transport des rapaces nécessitant des soins entre le centre et un cabinet vétérinaire,
et inversement
- le transport des rapaces entre le centre et un autre centre de sauvegarde de la faune
sauvage, et inversement
- le transport des rapaces du centre jusqu’au lieu où un spécimen sera libéré en vue de sa
réinsertion dans la nature
-  pour  le  transport  des  rapaces  morts  du  centre  jusqu’au  lieu  où  un  spécimen  sera
autopsié (laboratoire) ou détruit (centre d’équarrissage), ainsi qu’entre ces deux lieux.

D.2.1. Le transport des animaux nécessitant des soins vétérinaires du centre 
régional de soins des rapaces jusqu'aux cliniques vétérinaires, et 
inversement

Les transports des rapaces s'effectuent essentiellement vers deux cliniques vétérinaires
partenaires (Tab. III),  dont une située sur la commune de Corté à proximité du Centre
régional de soins des rapaces afin de faciliter les soins et limiter le stress des rapaces dû
au transport. Des soins peuvent être réalisés au sein d'autres cliniques vétérinaires en
Corse, en cas d'urgence (Fig. 4).

Figure 4: Radiographie d'un rapace victime de plomb de munition de chasse.

Tableau III: Cliniques vétérinaires partenaires.
Clinique Adresse Code postal Ville
Cabinet Cyrnevet Lupino Lieu dit Macchione

Route de la Gare de Lupino
20200 Bastia

Clinique vétérinaire de 
l'Orta

Route de Castirla 20250 Corté

D.2.2. Le transport des animaux du centre régional de soins des rapaces 
jusqu'au lieu de remise en liberté

Les  rapaces  à  nouveau  aptes  à  être  remis  en  liberté  seront  relâchés  dans  un
environnement favorable aux espèces dans les lieux suivants selon les cas:
- directement sur le site du Centre
- sur les lieux de capture / découverte
- sur d'autres sites adéquats
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Les espèces concernées par l'arrêté du 9 avril 2010, modifié par l'arrêté du 13 septembre
2012, feront l'objet d'une dérogation et d'une enquête publique pilotée par la DREAL.
Pour les espèces de l'arrêté du 9 juillet 1999, modifié par l'arrêté du 27 mai 2009, La
DREAL sera consultée, ainsi que s'il y a lieu, le Ministère en charge de l'environnement.
Dans le cas du Centre régional de soins des rapaces, les espèces concernées sont:
- Gypaète barbu Gypaetus barbatus
- Vautour moine Aegypius monachus
- Aigle de Bonelli Hieraaetus fasciatus
- Faucon crécerellette Falco naumanni

D.2.3. Le transport des animaux du centre régional de soins des rapaces 
jusqu'à un autre centre de sauvegarde de la faune sauvage, et inversement

En cas de nécessité (capacité d'accueil du Centre atteinte…), et si les conditions d'accueil
le permettent, des transferts de rapaces pourront avoir lieu entre le Centre régional de
soins des rapaces et un autre centre de sauvegarde de la faune sauvage en Corse, et
inversement.

Tableau IV: Centre de sauvegarde de la faune sauvage en Corse..
Centre de sauvegarde Adresse Code postal Ville
U Pettirossu Troscia 20232 Olmeta-di-Tuda

D.2.4. Le transport de spécimens morts du centre régional de soins des 
rapaces jusqu’à un lieu d’analyse (laboratoire), de destruction (centre 
d’équarrissage) ou vers des muséums

Le Centre régional de soins des rapaces contribue aux études des causes de mortalité
(destruction…) de la faune sauvage. Des individus morts lors du transport ou au Centre
doivent être amenés à des laboratoires pour des autopsies et des analyses spécifiques.
Les laboratoires sont situés en région Corse ou non selon leurs spécificités. Des cadavres
de  rapaces  sont  également  transportés  jusqu'au  lieu  de  destruction  (centre
d'équarrissage).
Dans le cadre de recherches et d'études, des muséums peuvent solliciter le Centre pour
récupérer des cadavres. Une convention relative à la cession de dépouilles d'oiseaux en
vue de mise en collection et d'études génétiques ultérieures a été signée entre Muséum
national d'histoire naturelle de Paris (MNHN) et le SMPNRC, le 25 février 2020 (annexe
3).  Le  MNHN  dispose  des  autorisations  nécessaires  pour  récupérer  les  cadavres
directement au Centre régional de soins des rapaces.

D.3. Conditions de transport et de relâcher des animaux

Les rapaces sont transportés dans des cartons fermés et équipés de trous d'aération ou
dans des caisses de transport (Fig. 5) adaptés à leurs tailles, avec une paillasse en papier
journal et/ou essuie-tout.
Chaque individu a son propre container de transport,  sauf dans le cas d'individus non
sevrés appartenant à une même nichée. Dans ce cas, ils sont regroupés dans un même
container.
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Figure 5: Caisse de transport.

Une fiche de transport  et  d'accueil  d'un rapace en détresse (annexe 4) suit  le rapace
durant  le  transport.  Cette  fiche  permet  de  regrouper  les  informations  concernant  la
découverte du rapace (date, localisation, circonstances…), la personne ayant trouvé le
rapace, le vétérinaire (nom, diagnostic, premiers soins…) et le Centre régional de soins
des rapaces (espèce, date d'accueil, cause d'accueil, site de relâcher…).

Les  rapaces  sont  remis  en  liberté  sur  leur  lieu  de  découverte  si  les  milieux  y  sont
favorables. Dans le cas contraire, ils sont relâchés sur d'autres sites adéquats en terme
d'habitats  et  de  ressources  alimentaires  afin  de  favoriser  les  chances  de  survie.  Ils
prennent leur envol depuis le sol ou à partir de la main.

D.4. Espèces concernées par la présente demande

Le Centre régional  de soins des rapaces est  habilité  à recueillir  et  soigner  toutes les
espèces de rapaces, diurnes et nocturnes (Fig. 6), présentes sur le territoire métropolitain
(liste de 52 espèces en annexe 5). Cependant, des individus d'autres espèces de rapaces
(ne figurant pas sur cette liste) pourraient un jour être en Corse et nécessiter des soins au
sein du Centre.

 
Figure 6: Rapaces diurnes et nocturnes.
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Annexes

Annexe 1 : Autorisation d’ouverture du Centre régional de soins des rapaces

Annexe 2 : Certificat de capacité

Annexe 3 : Convention entre le MNHN et le SMPNRC

Annexe 4 : Fiche de transport et d’accueil

Annexe 5 : Liste des espèces potentielles
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Annexe 1 : Autorisation d’ouverture du Centre régional de soins des 
rapaces
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Annexe 2: Certificat de capacité de Monsieur Pascal Rinaldi-Dovio
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Annexe 3 : Convention entre le MNHN et le SMPNRC

J.-F. Seguin, SMPNRC, octobre 2020 23



Demande d’autorisation de transport de rapaces.
Centre régional de soins des rapaces.

J.-F. Seguin, SMPNRC, octobre 2020 24



Demande d’autorisation de transport de rapaces.
Centre régional de soins des rapaces.

J.-F. Seguin, SMPNRC, octobre 2020 25



Demande d’autorisation de transport de rapaces.
Centre régional de soins des rapaces.

Annexe 4: fiche de transport et d'accueil
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Annexe 5: Liste des espèces potentielles

Ordre Famille Genre Nom scientifique Nom vernaculaire

Accipitriformes Accipitridae Accipiter Accipiter gentilis Autour des palombes

Accipiter nisus Epervier d’Europe

Aegypius Aegypius monachus Vautour moine

Gypaetus Gypaetus barbatus Gypaète barbu

Gyps Gyps fulvus Vautour fauve

Gyps rueppelli Vautour de Rüppell

Neophron Neophron 
percnopterus

Vautour percnoptère

Torgos Torgos tracheliotos Vautour oricou

Aquila Aquila adalberti Aigle ibérique

Aquila chrysaetos Aigle royal

Aquila clanga Aigle criard

Aquila fasciata Aigle de Bonelli

Aquila heliaca Aigle impérial

Aquila nipalensis Aigle des steppes

Aquila pomarina Aigle pomarin

Buteo Buteo buteo Buse variable

Buteo lagopus Buse pattue

Buteo ruffinus Buse féroce

Haliaeetus Haliaeetus albicilla Pygargue à queue 
blanche

Haliaeetus pennatus Aigle botté

Circaetus Circaetus gallicus Circaète Jean-le-Blanc

Circus Circus aeruginosus Busard des roseaux

Circus cyaneus Busard Saint-Martin

Circus macrourus Busard pâle

Circus pygargus Busard cendré

Elanus Elanus caeruleus Elanion blanc

Milvus Milvus migrans Milan noir

Milvus milvus Milan royal

Pernis Pernis apivorus Bondrée apivore

Pandionidae Pandion Pandion haliaetus Balbuzard pêcheur
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Ordre Famille Genre Nom scientifique Nom vernaculaire

Strigiformes Strigidae Aegolius Aegolius funereus Nyctale de Tengmalm

Asio Asio flammeus Hibou des marais

Asio otus Hibou moyen-duc

Athene Athene noctua Chevêche d’Athéna

Bubo Bubo bubo Grand-duc d’Europe

Bubo scandiatus Harfang des neiges

Glaucidiu
m

Glaucidium 
passerinum

Chevêchette d’Europe

Otus Otus scops Petit-duc scops

Strix Strix aluco Chouette hulotte

Surnia Surnia ulula Chouette épervière

Tytonidae Tyto Tyto alba Effraie des clochers

Falconiformes Falconidae Falco Falco biarmicus Faucon lanier

Falco cherrug Faucon sacre

Falco columbarius Faucon émérillon

Falco concolor Faucon concolore

Falco eleonorae Faucon d’Eléonore

Falco naumanni Faucon crécerellette

Falco peregrinus Faucon pèlerin

Falco rusticolus Faucon gerfaut

Falco subbuteo Faucon hobereau

Falco tinnunculus Faucon crécerelle

Falco vespertinus Faucon kobez
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